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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à la 

PHARMACIE DE LA SOURDERIE 
 centre commercial de la Sourderie – boulevard Descartes 78180 MONTIGNY-LE-BRETONNEUX 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-02-12-022 du 12 février 2020 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis centre commercial de la Sourderie – boulevard Descartes 78180 Montigny-
le-Bretonneux ; 
 
Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-02-12-022 du 12 février 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
 

Tél : 01 39 49 78 00 
Mèl : pref-videoprotection@yvelines.gouv.fr 
1 rue Jean Houdon - 78010 Versailles CEDEX 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection 

 à l’agence BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE 
centre commercial Val de Seine, rue Grosse Pierre 78540 VERNOUILLET 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-010 du 25 mars 2019 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis centre commercial Val de Seine, rue Grosse Pierre 78540 VERNOUILLET ; 
 
Vu le courriel du 25 octobre 2021 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service sécurité, 
déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet de 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-010 du 25 mars 2019 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 1 rue de Verdun 78590 NOISY-LE-ROI 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-011 du 17 juin 2020 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 1 rue de Verdun 78590 NOISY-LE-ROI ; 
 
Vu le courriel du 16 novembre 2021 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service 
sécurité, déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet 
de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-011 du 17 juin 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 12 rue du général Leclerc 78360 MONTESSON 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-008 du 25 mars 2019 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 12 rue du général Leclerc 78360 Montesson ; 
 
Vu le courriel du 12 octobre 2021 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service sécurité, 
déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet de 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-008 du 25 mars 2019 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 2 rue de Bucarest 78990 ELANCOURT 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-015 du 25 mars 2019 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 2 rue de Bucarest 78990 ELANCOURT ; 
 
Vu le courriel du 25 octobre 2021 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service sécurité, 
déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet de 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-015 du 25 mars 2019 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE située 21 grande rue 78910 ORGERUS 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-010 du 17 juin 2020 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 21 grande rue 78910 Orgerus ; 
 
Vu le courriel du 22 novembre 2021 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service 
sécurité, déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet 
de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2020-06-17-010 du 17 juin 2020 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à l’agence 

BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE  
située centre commercial Vélizy II, 2 avenue de l’Europe 78140 VELIZY-VILLACOUBLAY 

 
Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-014 du 25 mars 2019 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis centre commercial Vélizy II, 2 avenue de l’Europe 78140 VELIZY-
VILLACOUBLAY ; 
 
Vu le courriel du 11 avril 2022 de Madame Nathalie PIVOT, chef de projet au service sécurité, 
déclarant la fermeture du site de la BANQUE POPULAIRE VAL DE FRANCE faisant l’objet de 
l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2019-03-25-014 du 25 mars 2019 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux responsables des services sécurité de la BANQUE 
POPULAIRE VAL DE FRANCE, 9 avenue Newton 78180 Montigny-le-Bretonneux ainsi que 2 avenue 
de Milan 37000 Tours et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement CHEZ SUSANE – 46 avenue Lénine 78260 ACHERES 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017059-0004 du 28 février 2017 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 46 avenue Lénine 78260 Achères ; 
 
Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2017059-0004 du 28 février 2017 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement QUICK n° 327 - centre commercial Vélizy II - 78140 VELIZY-VILLACOUBLAY 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° DR 03-029 du 25 mars 2003 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis centre commercial Vélizy II - 78140 VELIZY-VILLACOUBLAY ; 
 
Vu le courriel du 22 janvier 2021 de Madame Hawa TRAORE, assistante technique au service 
construction-maintenance et patrimoine, déclarant la fermeture du site QUICK n°327 faisant 
l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° DR 03-029 du 25 mars 2003 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
 Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement SEPHORA – 113 rue du général de Gaulle 78300 POISSY 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018029-0038 du 29 janvier 2018 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 113 rue du général de Gaulle 78300 Poissy ; 
 
Vu le courriel du 17 février 2021 de Monsieur Michel Laperne de la société Dataguard, déclarant la 
fermeture du site SEPHORA faisant l’objet de l’arrêté préfectoral susvisé ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2018029-0038 du 29 janvier 2018 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au représentant de la société SEPHORA, 41 rue Ybry, 
92576 Neuilly-sur-Seine, et fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 

 
Audrey BACONNAIS-ROSEZ 

 
En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 
 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement SNC LES HIRONDELLES – 7 rue de l’Île de France 78711 MANTES-LA-VILLE 
 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 78-2019-04-18-024 du 18 avril 2019 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 7 rue de l’Île de France 78711 Mantes-la-Ville ; 
 
Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 
 

Arrête : 
 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 78-2019-04-18-024 du 18 avril 2019 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 
 

Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 
 

Pour le préfet et par délégation, 
La sous-préfète, directrice de cabinet 

 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection à 

l’établissement SNC TABAC DE FRENEUSE – 2 bis rue Charles de Gaulle 78840 FRENEUSE 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2018025-0014 du 25 janvier 2018 portant autorisation d’un système de 
vidéoprotection sis 2 bis rue Charles de Gaulle 78840 Freneuse ; 
 
Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2018025-0014 du 25 janvier 2018 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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Cabinet 
Direction des sécurités 

Bureau des polices administratives 

 
 

Arrêté n° 
portant abrogation de l’autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection 

 au TABAC LE SANDY – 36 rue de la division Leclerc 78440 GARGENVILLE 

 
 

Le Préfet des Yvelines, 
Officier de la Légion d’honneur, 
Commandeur de l'ordre national du mérite, 

 
 

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 223-1 à L. 223-9 et L. 251-1 à L. 255-1 
et R. 251-1 à R. 253-4 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes de 
vidéoprotection ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2017332-0004 du 28 novembre 2017 portant autorisation d’un système 
de vidéoprotection sis 36 rue de la division Leclerc 78440 Gargenville ; 
 
Considérant que le commerce visé par l’autorisation a changé de gérance ; 
 
Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines ; 

 
Arrête : 

 
Article 1er : L’arrêté préfectoral n° 2017332-0004 du 28 novembre 2017 susvisé est abrogé. 
 
Article 2 : La sous-préfète, directrice de cabinet du préfet des Yvelines, le directeur 
départemental de la sécurité publique des Yvelines et le commandant du groupement 
départemental de gendarmerie des Yvelines, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet d’une insertion au recueil des actes administratifs. 

 
Fait à Versailles, le 20 septembre 2022 

 
Pour le préfet et par délégation, 

La sous-préfète, directrice de cabinet 
 

 
 

Audrey BACONNAIS-ROSEZ 
 

En application de l’article L. 411-2 du code des relations entre le public et l’administration, cette décision 
peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Versailles. Conformément aux 
articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, ce recours peut être introduit dans un délai de 
deux mois à compter de l’affichage du recueil des actes administratifs. 
 
Au préalable, dans ce délai, peuvent être exercés un recours gracieux auprès du préfet des Yvelines et un 
recours hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur (direction des libertés publiques et des affaires 
juridiques – bureau des polices administratives). 
 
Le délai de recours contentieux, prorogé par l’exercice de ces recours administratifs, ne recommencent à 
courir à l’égard de la décision initiale que lorsqu’ils ont été l’un l’autre rejetés (le silence de l’administration 
pendant un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet). 
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